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Montreuil, le 9 juillet 2024 
 

 
 
 

 
 La prime JO prend vie 
Après les promesses de janvier, le calendrier de la concrétisation s’étirait dans la 
longueur !! 
 
Soudaine accélération de la concrétisation de l’indemnisation des agents des SIS pour 
leur engagement pour la bonne tenue des Jeux Olympiques : 
 
- Convocation le 25 juin pour le 26, visio avec la DGSCGC sur les textes proposés 
- Convocation le 25 juin pour une CNSIS en visio le 2 juillet 
- Convocation le 25 juin le CSFPT pour une FS3 le 27 juin et pour la plénière en visio 

le 5 juillet 
Les textes viennent d’être publiés aujourd’hui 

 

Le contenu :  
Le cumul de l’indemnisation et de la prime n’était pas clairement inscrit (article 5 du 
décret), la CGT a déposé un amendement en ce sens qui a été retenu. 
L’amendement CGT introduisant l’IHTS n’a pas été retenu. 
 
L’IMO sera accessible pour les JO, exceptionnellement sans question de 
territorialisation. 
La prime (1600€/1900€1) pour les agents sur site sur la base de 10 jours de mobilisation 
(proratisation en deçà), pour les pompiers (base distincte en fonction du statut SPP/SPV). 
 
Les professionnels qui utilisent le statut de volontaire ne pourront pas percevoir 
la prime destinée aux sapeurs-pompiers volontaires (article 9 du décret 2012-492). 
 
Les personnels non sapeurs-pompiers mobilisés, devront se contenter  
d’une prime par le biais du CIA !!! Le texte a déjà été publié. 
 
Ni les agents qui ont vu leurs congés bousculés, ni les agents qui seront à leur 
travail pour remplacer leurs collègues partis sur les sites des JO n’ont la garantie 
d’être indemnisés !!! 
 

Les agents méritaient mieux qu’une nouvelle exception dérogeant au droit commun 
bricolée en dernière minute, la CGT s’est donc abstenue. 
 
Vous êtes mobilisé(e)s ?  
Prenez la prime et les indemnités sans vous bouchez le nez, mais ne soyez pas 
dupes de la manière dont vous avez été considéré(e)s !!! 
 

 

1 : pour la BSPP et le SDIS 78. 

 

http://www.cgtdessdis.com/
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Déclaration liminaire CGT du 5 juillet 2024 

Pour la plénière du CSFPT 
 

 

Si la CGT est satisfaite de voir une prime pour les sapeurs pompiers arriver, la CGT 
regrette que le calendrier de la parution de ce texte soit à l’image de la considération 
de l’état envers les agents des SDIS … en dernier.  Ce calendrier plus que 
contraint ne laisse pas la place à de réelles négociations. 

 

Pourtant cette prime, nous le regrettons, générera dans les SDIS plus de 
frustration que de satisfaction, puisque qu’elle ne concernera que les sapeurs-
pompiers répondant aux missions commandées par l’Etat et pas celles et ceux 
qui resteront en centre de secours pour couvrir la suractivité opérationnelle 
générée par les Jeux olympiques qui ont pourtant déplacés leurs congés. 

 

Le constat de la CGT est que la grande majorité des agents des SDIS qui n’ont 
pas pris leurs congés ne seront pas récompensés. De plus les colonnes des 
agents qui seront envoyés en colonne de 7 jours pour renforcer les SDIS recevant 
des épreuves de JO, ne pourront percevoir l’intégralité de cette prime. 

 

Enfin, la CGT aurait souhaité que les personnels administratifs des SDIS soient 
intégrés dans ce texte car peu de SDIS ou pas de SDIS leur permettront de 
prétendre au décret n°2024-581 du 21 juin 2024 prévoyant une prime de 1500 euros 
par l’intermédiaire du CIA.                                                         

La CGT reste opposée au CIA et s’interroge sur les conséquences de cette 
pratique dans les collectivités qui ont réussi à obtenir un CIA à zéro et qui 
devrons délibérer pour en avoir un CIA temporaire afin de permettre aux 
agents de toucher la prime JO…  

 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret no 2024-762 du 8 juillet 2024 relatif aux indemnités pouvant être versées à titre 
exceptionnel aux sapeurs-pompiers professionnels et aux militaires servant dans les unités 
investies à titre permanent de missions de sécurité civile mobilisés lors des jeux Olympiques et 
Paralympiques de Paris 2024 

NOR : IOME2326818D 

Publics concernés : services départementaux et territoriaux d’incendie et de secours, unités militaires investies 
à titre permanent de missions de sécurité civile, sapeurs-pompiers professionnels, militaires des services 
d’incendie et de secours et des formations militaires de la sécurité civile. 

Objet : versement de l’indemnité de mobilisation opérationnelle aux sapeurs-pompiers professionnels et d’une 
prime forfaitaire exceptionnelle aux sapeurs-pompiers professionnels et aux militaires servant dans les unités 
investies à titre permanent de missions de sécurité civile mobilisés lors des jeux Olympiques et Paralympiques de 
Paris 2024. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret permet aux services départementaux et territoriaux d’incendie et de secours de verser 

l’indemnité de mobilisation opérationnelle à leurs sapeurs-pompiers professionnels mobilisés par l’Etat dans leur 
département au cours des périodes comprises entre le 23 juillet et le 12 août 2024 et entre le 27 août et 
le 9 septembre 2024 en vue de la sécurisation des évènements liés aux jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. 
Il permet également à ces mêmes services, aux unités militaires investies à titre permanent de missions de sécurité 
civile et au ministère de l’intérieur et des outre-mer de verser une prime forfaitaire exceptionnelle ou une prime 
forfaitaire exceptionnelle majorée aux sapeurs-pompiers professionnels des services départementaux et 
territoriaux d’incendie et de secours ou en fonctions à l’Etat ainsi qu’aux militaires de la brigade de sapeurs- 
pompiers de Paris, du bataillon de marins-pompiers de Marseille et des formations militaires de la sécurité civile 
qui auront été mobilisés au cours des mêmes périodes pour la sécurisation des évènements liés aux jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et des outre-mer, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le décret no 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs- 

pompiers professionnels ; 
Vu le décret no 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction militaire en date du 2 juillet 2024 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 4 juillet 2024 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 5 juillet 2024 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’indemnité de mobilisation opérationnelle prévue à l’article 6-8 du décret du 25 septembre 1990 
susvisé peut être versée à titre exceptionnel aux sapeurs-pompiers professionnels mobilisés par l’Etat dans leur 
département au cours des périodes comprises entre le 23 juillet et le 12 août 2024 et entre le 27 août et 
le 9 septembre 2024 en vue de la sécurisation des évènements liés aux jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. 

Son montant est déterminé, selon la durée d’engagement, dans les conditions fixées au deuxième alinéa du même 
article. 

Art. 2. – Sous réserve des dispositions de l’article 3, les sapeurs-pompiers professionnels affectés dans un 
service départemental ou territorial d’incendie et de secours, à l’exception du service départemental d’incendie et 
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de secours des Yvelines, ou servant dans les services du ministère chargé de la sécurité civile ainsi que les 
militaires servant au bataillon de marins-pompiers de Marseille, dans les formations militaires de la sécurité civile 
ou dans les services du ministère chargé de la sécurité civile mobilisés, pendant une durée de dix jours ou plus, au 
cours des périodes mentionnées à l’article 1er, en vue d’assurer la sécurisation des évènements liés aux jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris, peuvent percevoir une prime forfaitaire exceptionnelle. 

Cette prime peut également leur être attribuée lorsqu’ils sont mobilisés, au cours des mêmes périodes et aux 
mêmes fins, pour une durée inférieure à dix jours. Dans ce cas, son montant est proratisé en fonction du nombre de 
jours de mobilisation. 

Le montant de cette prime est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité civile, du ministre de la défense, du 
ministre chargé du budget et du ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 3. – Les sapeurs-pompiers professionnels affectés au service départemental d’incendie et de secours des 
Yvelines, les militaires servant à la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ainsi que certains sapeurs-pompiers 
professionnels et militaires servant dans certains services du ministère chargé de la sécurité civile peuvent 
bénéficier d’une prime forfaitaire exceptionnelle majorée, en raison de l’intensité de leur engagement au cours des 
périodes mentionnées à l’article 1er. 

Le montant de la prime forfaitaire exceptionnelle majorée ainsi que les services du ministère chargé de la 
sécurité civile mentionnés à l’alinéa précédent sont fixés par l’arrêté mentionné à l’article 2. 

Art. 4. – Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 9 du décret du 18 juin 2008 susvisé, 
lorsqu’elles sont allouées aux sapeurs-pompiers professionnels occupant un emploi dans ses services en position de 
mise à disposition, les primes mentionnées aux articles 2 et 3 du présent décret leur sont versées par l’Etat. 

Art. 5. – Les primes mentionnées aux articles 2 et 3 sont cumulables avec tout autre élément de rémunération, 
y compris l’indemnité de mobilisation opérationnelle, à l’exception de toute prime ou indemnité ayant le même 
objet instituée au bénéfice des agents de la fonction publique ou des militaires. 

Pour les militaires, elles sont cumulables avec l’indemnité spécifique de haute responsabilité mentionnée à 
l’article 6 du décret no 2018-965 du 8 novembre 2018 portant création d’une indemnité spécifique de haute 
responsabilité. Elles sont exclusives, pour les mêmes activités et les mêmes périodes, de toute indemnité de 
sujétions d’absence opérationnelle. 

Pour les sapeurs-pompiers professionnels, ces primes sont cumulables avec les éléments du régime indemnitaire 
définis au chapitre II du décret du 25 septembre 1990 susvisé. 

Art. 6. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
l’intérieur et des outre-mer, le ministre des armées, le ministre de la transformation et de la fonction publiques et le 
ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 8 juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 8 juillet 2024 fixant le montant de la prime forfaitaire exceptionnelle prévue par le 
décret no 2024-762 du 8 juillet 2024 relatif aux indemnités pouvant être versées à titre 
exceptionnel aux sapeurs-pompiers professionnels et aux militaires servant dans les unités 
investies à titre permanent de missions de sécurité civile mobilisés lors des jeux Olympiques et 
Paralympiques de Paris 2024 

NOR : IOME2413141A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, le ministre des armées et le ministre de la transformation et de la fonction publiques, 

Vu le décret no 2024-762 du 8 juillet 2024 relatif aux indemnités pouvant être versées à titre exceptionnel aux 
sapeurs-pompiers professionnels et aux militaires servant dans les unités investies à titre permanent de missions de 
sécurité civile mobilisés lors des jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Le montant de la prime forfaitaire exceptionnelle mentionnée à l’article 2 du décret du 8 juillet 2024 

susvisé est fixé à 1 600 € bruts. 
Art. 2. – Le montant de la prime forfaitaire exceptionnelle majorée mentionnée à l’article 3 du décret 

du 8 juillet 2024 susvisé est fixé à 1 900 € bruts. 
Ce montant majoré peut être versé aux sapeurs-pompiers professionnels du service départemental d’incendie et 

de secours des Yvelines et aux militaires servant à la brigade de sapeurs-pompiers de Paris. Il peut également être 
versé aux sapeurs-pompiers professionnels et aux militaires, dont la liste est arrêtée par décision du directeur 
général de la sécurité civile et de la gestion des crises, servant à l’état-major de la sécurité civile, à la coordination 
nationale pour la sécurité des jeux Olympiques et Paralympiques et dans les états-majors interministériels de zone 
de défense et de sécurité. 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 8 juillet 2024. 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 8 juillet 2024 fixant le montant des indemnités pouvant être versées à titre exceptionnel 
aux sapeurs-pompiers volontaires pour leur mobilisation en vue de la sécurisation des 
évènements liés aux jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 

NOR : IOME2417470A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre de 
l’intérieur et des outre-mer, 

Vu la loi no 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers, 
notamment son article 11 ; 

Vu le décret no 2012-492 du 16 avril 2012 relatif aux indemnités des sapeurs-pompiers volontaires, notamment 
ses articles 3 et 9, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – En application de l’article 9 du décret no 2012-492 du 16 avril 2012 susvisé, les sapeurs-pompiers 

volontaires mobilisés, pendant une durée de dix jours ou plus, au cours des périodes comprises entre le 23 juillet et 
le 12 août 2024 et entre le 27 août et le 9 septembre 2024, pour des activités organisées en vue de la sécurisation 
des évènements liés aux jeux Olympiques et Paralympiques de Paris, peuvent percevoir une indemnité forfaitaire 
exceptionnelle d’un montant de 1 600 euros. 

Cette indemnité forfaitaire exceptionnelle peut également leur être attribuée, lorsqu’ils sont mobilisés, au cours 
des mêmes périodes et aux mêmes fins, pour une durée inférieure à dix jours. Dans ce cas, son montant est proratisé 
en fonction du nombre de jours de mobilisation. 

Elle ne peut être perçue par les sapeurs-pompiers professionnels, les militaires servant à la brigade de sapeurs- 
pompiers de Paris, au bataillon de marins-pompiers de Marseille et dans les formations militaires de la sécurité 
civile détenteurs d’un engagement de sapeur-pompier volontaire. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 8 juillet 2024. 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 21 juin 2024 portant relèvement temporaire, dans le cadre de la préparation et le 
déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques Paris 2024, des montants maximaux 
réglementaires de certaines primes et indemnités liées à l’engagement professionnel et à la 
manière de servir 

NOR : TFPF2414422A 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, la ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, le 
ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, la ministre de la culture, le ministre des armées, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’Europe et des affaires étrangères, le ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, le ministre de la transformation et de la fonction publiques, la ministre 
des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

Vu le décret no 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et 
des bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928 ; 

Vu le décret no 2011-1171 du 23 septembre 2011 relatif à la rémunération des ouvriers de l’Etat relevant de la 
direction générale de l’aviation civile et de l’établissement public Météo-France ; 

Vu le décret no 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 2016-1994 du 30 décembre 2016 relatif à certains éléments de rémunération des personnels à 
statut ouvrier relevant du ministère de la défense ; 

Vu le décret no 2024-44 du 26 janvier 2024 portant création du régime indemnitaire de la voie d’eau alloué aux 
personnels d’exploitation de Voies navigables de France et à l’emploi de chef d’équipe d’exploitation divisionnaire 
de Voies navigables de France ; 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2011 modifié portant application du décret no 2011-1171 du 23 septembre 2011 
relatif à la rémunération des ouvriers d’Etat relevant de la direction générale de l’aviation civile et de 
l’établissement public Météo-France ; 

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant application du décret no 2016-1994 du 30 décembre 2016 relatif à 
certains éléments de rémunération des personnels à statut ouvrier relevant du ministère de la défense ; 

Vu l’arrêté du 14 novembre 2019 relatif au complément annuel alloué aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées et des bases aériennes ; 

Vu l’arrêté du 26 janvier 2024 pris en application du décret no 2024-44 du 26 janvier 2024 portant création du 
régime indemnitaire de la voie d’eau alloué aux personnels d’exploitation de Voies navigables de France et à 
l’emploi de chef d’équipe d’exploitation divisionnaire de Voies navigables de France, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le présent arrêté s’applique aux agents bénéficiaires des primes et indemnités mentionnées aux 
articles 2 à 6, directement mobilisés dans la préparation et le déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques 
Paris 2024 ou exposés à un surcroit significatif d’activité directement généré par des changements d’organisation 
de service liés aux jeux. 

Art. 2. – Au titre de l’année 2024, les montants maximaux annuels du complément indemnitaire annuel lié à 
l’engagement professionnel et à la manière de servir mentionnés à l’article 4 du décret du 20 mai 2014 susvisé, 
fixés par les dispositions figurant en annexe du présent arrêté, sont majorés de 1 500 euros. 

Art. 3. – Au titre de l’année 2024, le montant maximal du complément annuel mentionné à l’article 12-2 du 
décret du 21 mai 1965 susvisé, fixé par l’arrêté du 14 novembre 2019 susvisé, est fixé à 3 900 euros. 

Art. 4. – Au titre de l’année 2024, les montants maximaux annuels de la part variable de la prime de technicité 
mentionnés à l’article 4 du décret du 23 septembre 2011 susvisé, fixés au II de l’article 3 de l’arrêté 
du 23 septembre 2011 susvisé, sont majorés de 1 500 euros. 
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Art. 5. – Au titre de l’année 2024, le montant maximal de la prime de rendement mentionnée à l’article 3 du 
décret du 30 décembre 2016 susvisé, fixé en application des dispositions de l’article 1er de l’arrêté 
du 30 décembre 2016 susvisé, est majoré de 1 500 euros. 

Art. 6. – Au titre de l’année 2024, le montant maximal du complément annuel mentionné à l’article 4 du décret 
du 26 janvier 2024 susvisé, fixé à l’article 3 de l’arrêté du 26 janvier 2024 susvisé, est fixé à 2 700 euros. 

Art. 7. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 juin 2024. 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

La ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 
NICOLE BELLOUBET 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU 

La ministre de la culture, 
RACHIDA DATI 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre de l’Europe  
et des affaires étrangères, 

STÉPHANE SÉJOURNÉ 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

La ministre des sports  
et des jeux Olympiques et Paralympiques, 

AMÉLIE OUDÉA-CASTÉRA 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  

ANNEXE 

Article 5 de l’arrêté du 20 mai 2014 modifié pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 19 mars 2015 modifié pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 28 avril 2015 modifié pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 3 juin 2015 modifié pris pour l’application au corps interministériel des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 16 novembre 2015 pris pour l’application aux corps des agents techniques du ministère 
de la défense des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
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tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application aux corps des traducteurs des dispositions du 
décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application au corps des conseillers des affaires étrangères 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires de chancellerie des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires des affaires étrangères 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 17 février 2016 pris pour l’application au corps des syndics des gens de mer des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 31 mai 2016 modifié pris pour l’application à certains corps d’infirmiers relevant de la 
catégorie A des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour l’application à certains corps d’infirmiers relevant de la catégorie 
B des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 14 novembre 2016 pris pour l’application au corps des ingénieurs d’études et de 
fabrications du ministère de la défense des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 14 novembre 2016 pris pour l’application au corps des techniciens supérieurs d’études et 
de fabrications du ministère de la défense des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 30 décembre 2016 modifié pris pour l’application au corps des ingénieurs des services 
culturels et du patrimoine relevant du ministère de la culture et de la communication des dispositions du décret 
no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des techniciens des services culturels 
et des Bâtiments de France des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, de 
surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 6 novembre 2017 portant application au corps des techniciens sanitaires et de sécurité 
sanitaire des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé publique 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 24 octobre 2018 pris pour l’application aux corps des attachés des systèmes 
d’information et de communication des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 24 octobre 2018 pris pour l’application aux corps des secrétaires des systèmes 
d’information et de communication des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la protection 
judiciaire de la jeunesse du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 
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Article 4 de l’arrêté du 8 avril 2019 portant application au corps des inspecteurs de santé publique vétérinaire 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service 
social des administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 14 février 2020 portant application au corps des ingénieurs de l’agriculture et de 
l’environnement des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de 
l’Etat et aux emplois d’ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat du 1er groupe et du 2e groupe des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des dessinateurs de l’équipement des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l’application au corps des conseillers d’éducation populaire et 
de jeunesse des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat.  
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